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AprA”s amendement, |e Parlement europA©en adopte le rapport Reda sur
|&€™harmonisation du droit d&€™auteur en Europe

Description

Le 9 juillet 2015, le rapport sur |a&E™AG©valuation et la rAGvision de la directive de 2001 sur le droit
da€™auteur, amendA© en juin par la Commission juridique et prA©sentA© au dA©but de |14€™annACe
par 1a€™eurodA©putA©e Julia Reda (voir La REM nA°33, p.66), a AOtA© adoptA© en sA©ance

plA©niA’re par le Parlement europA©en.

Dans sa version initiale, le rapport appelait la Commission europA©enne A A« prendre en compte un

certain nombre de mesures pour permettre aux lois qui rA©gissent le droit d&€™auteur de se mettre en

phase avec les rA@alitA©s en perpA©tuelle A©volution du numA©rique A».A Le sujet intA©resse

largement la soclAGtA© civile. En atteste la participation massive &€ 11 000 personnes &€ A la
consultation publique de 14€™Union europA©enne, sur la rA©forme du droit da€™auteur et des droits
voisins menA©e fin 2013, alors que ce type de consultation publique ne recueille en gA©nACral
quaE™ une dizaine de rA©ponses, au plus une centaine.

Parmi les propositions initiales figuraient notamment la rA©duction des barriAres A |arA®©uitilisation des
informations issues du secteur public ou encore I1&€™interdiction des limitations A |’exploitation du
domaine public. Le rapport souhaitait A©galement harmoniser la durA©e de protection des droits dans
toute I’Union europA©enne, ou encore justifier le fait qu&€™un lien hypertexte n'est pas une
communication au public susceptible de faire |’ objet d' un droit exclusif.

Le rapport fut da€™abord soumis, en juin dernier, A la Commission des affaires juridiques du Parlement
europA©en, qui 1&€™enrichit de 556 amendements. Une version finade a AOtA© adoptA©e par 23 des 25
groupes politiques, seuls deux parlementaires europA©ens de |14€™extrA3me droite franA8aise, le Front
national, sSB€™y A©tant opposA©s.

Julia Reda admet quaE™ A« atteindre un consensus sur ce rapport a NA©cessitA© des concessions Ax», par
exemple A propos de |14€™amendement portant sur la libertA© de panorama. Le A«A droit de panorama
A», ¢’ est-A -dire la possibilitA© pour tout un chacun de diffuser des photos ou vidA©os d' A“ uvres, surtout
architecturales, visibles en permanence dans |'espace public, fut certainement le plus dA©battu. Cette
exception au droit dé&€™auteur existe JA©jA dans divers pays europA©ens, mais pas en France, ni en
Belgique, ni en ltalie, ni au Luxembourg et ni en GrA“ce. Le rapport Reda souhaitait A©tendre ce droit dans
toute 12€™Europe. Un amendement, portA© par le groupe S&D (Alliance progressiste des sociaistes et
dA©mocrates au Parlement europA©en), voulait rgouter que A« 1&E™usage commercial

da€™enregistrements et de photographies da€™A* uvres dans des lieux publics requiert la permission des
ayants droit
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A», rendant illA©gal e partage de ce type de photos sur les plates-formes commerciales comme | nstagram,
Facebook et Flickr, alors que bon nombre de personnes sa€™adonnent A la pratique du selfie. Cet
amendement, da€™abord adoptA© par la Commission des affaires juridiques en juin, a findement AGtA©
rejetA© par le Parlement en sA©ance plA©niA“re. Le Commissaire europA©en GAYinther Oettinger,
quant A lui, sBE™est dJA©jA prononcA© sur le maintien du statu quo sur cette question.

Autre exemple, relatif cette fois au droit de citation audiovisuelle : il SB€™agissait dA&E™AOtendre aux
vidA©os ce droit qui SA€™applique dAGjA aux textes. LA&E™amendement ayant AOtA© rgjetA©, les A«
YouTubers et les podcasters [NDLR : qui empruntent des extraits da€™A“uvres audiovisuelles]
sont hors-la-loi, et les pratiques aussi communes et rA©pandues que les dA©tournements en GIF resteront
illA©gales A».

Autre concession, le rapport Reda demandait A ce que les exceptions et limitations au droit da€™auteur,
dont la mise en A“uvre est aujourdd€™hui facultative au sein de chague pays, soient rendues obligatoires
pour A« qua€™elles puissent bA©nACficier au public dans des contextes transfrontiA'resA A». Dans sa
version amendA®©e, |e rapport ne demande plus A ce que A« toutes les exceptions soient obligatoires sur
|&€™ensemble du territoire europA©en A,

Alors que le rapport initial demandait une rA©duction des dA®©lais de protection du droit d&€™auteur, A«
ce qui aurait rA©sorbA© |a€™effet A«A trou noir du XXe siA'cleA«A oAl une large partie de notre
histoire culturelle rA©cente est devenue indisponible car elle nA&€™est plus commercialement viable, mais
est encore protA©gA©e A», le Parlement europA©en a timidement appelA©® A mettre fin A
|&€™extension des dA©lais de protection et A A©liminer les allongements nationaux A |a durA©e de
protection, comme en France par exemple, 0At les auteurs bA©nA©ficient d&€™une protection de 70 ans
aprA”s leur mort, une durA©e prolongA©e pour les A*“uvres posthumes ou celles sous le rA©gime des
prorogations de guerre.

Dans sa version initiale, le rapport Reda demandait que A« les A* uvres crA©A©es par des employA©s
gouvernementaux, de |[&€™administration publique et des tribunaux dans le cadre de leurs fonctions
officielles entrent dans le domaine public A». Par exemple, en 2014, le ministAre allemand de
|lAE™intA©rieur a tentA© de faire valoir qu&™un citoyen ne pouvait publier en ligne larA©ponse A sa
demande d&€™accA's A 1&€™information pour des raisons de droit d&€™auteur. Cette proposition na&€™a
finalement pas AOtA© reprise dans |e rapport final et les A“uvres crA©A©es par des institutions publiques
continueront dA€™ A&re sujettes au droit d&€™auteur.

Cependant, Julia Reda se fA®licite que, pour la premiA re fois, A« le Parlement demande des normes
minimales pour les droits du public, conservA©s prA©cieusement dans une liste da€™exceptions
au droit da€™auteur, dont |1&€™application par les Etats membres a AOtA© jusqua€™ici compl A tement
facultative A».

Enfin, de nouvelles exceptions au droit d&€™auteur sont posA©es, comme A« autoriser les bibliothA ques
et les archives A numA®©riser leurs collections efficacement ; permettre le prA% de livres AClectroniques
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via Internet ; autoriser les analyses automaticues de grandes portions de texte et de donnA©es [NDLR : A
des fins scientifiques] A».

Le 9 juillet 2015, le rapport adoptA© par la Commission juridique a AOtA© soumis au vote du Parlement
en assemblA©e plA©niA re. Sur les 542 dA©pUtA©s prA©@sents, 445 ont votA© pour, 65 contre, et 32 se
sont abstenus. Selon [&4€™organisation European Digital Rights (EDRI), A« le rapport a A©chouA© A
reformer des problA'mes centraux dans les droits da€™auteurs A» et elle dA©plore notamment
|&€™absence d&E™harmonisation des exceptions et des limitations du droit d&€™auteur.

En France, les reprA©sentants des ayants droit, soutenus par le ministA're de la culture sont
particuliA rement opposA©s A toute rA©forme du droit da&€™auteur et prA©fAOrerait modifier la
directive europA©enne de 2000 sur le commerce A©lectronique pour engager la responsabilitA© des
hA©bergeurs et ordonner des mesures de filtrage gA©NA©ralisA© (voir La REM nA°33, p.66). Mais ce
vote du Parlement europA©en ne congtitue cependant qUA&E™un premier pas vers une rA©forme du droit
daE™auteur, puisque le rapport Reda n’a pas de portA©e IA©gidative. A ndE™en pas douter, il expose
cependant les grandes lignes de la position du Parlement sur le droit d&€™auteur dont devra sé€™inspirer la
Commission europA©enne pour rA©diger sa proposition de nouvelle directive avant la fin de |&€™annA©e.
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